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ARRETE Nº 2020291-0002 DU 17 OCTOBRE 2020 
PRESCRIVANT LES MESURES NECESSAIRES POUR FAIRE FACE A L’EPIDEMIE DE 

COVID-19 SUR LE TERRITOIRE DE BREST METROPOLE 
 
 

LE PREFET DU FINISTERE 
Officier de la Légion d’honneur 

 
 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2215-1 ; 
 
VU le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3131-12 et suivants ; 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’État dans les régions et départements ; 
 
VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Philippe MAHE en qualité de préfet du 
Finistère ; 
 
VU le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l’état d’urgence sanitaire ; 
 
VU le décret n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ; 
 
VU l’arrêté n° 2018017-0001 du 17 janvier 2018 portant réglementation administrative des débits de 
boissons ; 
 
VU l’arrêté n° 2020287-0001 du 13 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 sur le territoire de la commune de Brest ; 
 
VU l’avis des maires de Brest, Bohars, Gouesnou, Guilers, Guipavas, Plougastel-Daoulas, Plouzané et Le 
Relecq-Kerhuon et en date du 16 octobre 2020 ; 
 
VU l’avis du directeur général de l’agence régionale de santé Bretagne en date du 16 octobre 2020 ; 
 
CONSIDERANT qu'eu égard à sa propagation sur le territoire national, telle qu'elle ressort des données 
scientifiques disponibles, l'épidémie de covid-19 constitue une catastrophe sanitaire mettant en péril, 
par sa nature et sa gravité, la santé de la population et a justifié que l'état d'urgence sanitaire soit 
déclaré à compter du 17 octobre 2020 à 0 heure par le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 susvisé, 
afin que les mesures strictement proportionnées aux risques sanitaires encourus et appropriées aux 
circonstances de temps et de lieu puissent être prises ; 
 
CONSIDERANT qu’afin de faire face à l’épidémie de covid-19, le ministre de la santé a prescrit une série 
de mesures générales applicables à compter du 17 octobre 2020 à minuit sur l’ensemble du territoire 
national ; qu’aux termes de l’article 1er du décret n° 2020-1262 du 16 octobre 2020, les mesures 
d’hygiène et de distanciation sociale, incluant la distanciation physique d’au moins un mètre entre deux 
personnes, dites « barrières », doivent être observées en tout lieu et en tout circonstance et en 
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particulier lors des rassemblements, réunions, activités et déplacements qui ne sont pas interdits ; que 
dans les cas où le port du masque de protection n’est pas prescrit, le préfet de département est 
habilité à le rendre obligatoire lorsque les circonstances locales l’exigent ; qu’aux termes de l’article 29, 
le préfet de département peut également interdire, restreindre ou réglementer, par des mesures 
réglementaires ou individuelles, les activités qui ne sont pas interdites ; 
 
CONSIDERANT que le nombre de patients testés positifs au covid-19 dans le département a connu 
une augmentation sensible depuis le 15 août 2020, avec près de 70 % des cas recensés depuis le début 
de la crise sanitaire ; que depuis le 1er septembre 2020, le taux d‘incidence, qui mesure sur une durée de 
sept jours le nombre de cas constatés par tranche de 100 000 habitants, a été multiplié par plus de 4, 
passant de 14,7 à 61 au 16 octobre 2020 dans l’ensemble du département ; qu’à cette même date, le 
taux de positivité s’établit à 5,2 %, contre 1,8 % au 2 septembre 2020 ; que le taux d’incidence a 
dépassé au début du mois d’octobre le seuil d’alerte de 50 et s’établit à 88,71 sur le seul territoire de 
Brest Métropole au 16 octobre 2020 ; 
 
CONSIDERANT qu’afin de réduire les risques de transmission du virus covid-19, en particulier dans les 
espaces ouverts où la fréquentation du public est importante et où le respect des distances ne peut 
être pleinement garanti, et compte tenu de la demande formulée par le maire de Brest, le préfet du 
Finistère avait, par un arrêté du 24 septembre 2020 pris sur le fondement du décret n° 2020-860 du 
10 juillet 2020, rendu obligatoire jusqu’au 31 octobre 2020 le port du masque de protection pour toute 
personne de onze ans ou plus accédant ou demeurant sur l’axe central majeur de la ville, composé des 
rues de Siam et Jean-Jaurès, lieux d’une forte concentration de population, ainsi que sur les espaces 
ouverts situés à proximité des établissements d’enseignement secondaire, universitaire et supérieur ; 
que cette obligation avait été étendue à l’ensemble de la zone piétonne du centre-ville de Brest par un 
arrêté du 30 septembre 2020 ; que la dégradation des indicateurs de diffusion du virus constatée le 
12 octobre 2020 a conduit le préfet du Finistère, par un arrêté du 13 octobre 2020, à étendre 
l’obligation de port du masque à l’ensemble du territoire de la commune de Brest, à l’exception des 
zones les moins densément peuplées, et à avancer temporairement l’horaire de fermeture des débits de 
boissons et restaurants, lieux où la consommation d’alcool tardive est de nature à accentuer le 
relâchement de l’attention et à favoriser le non respect des mesures dites « barrières » ; 
 
CONSIDERANT que la déclaration de l’état d’urgence sanitaire par le décret n° 2020-1257 du 
14 octobre 2020 susvisé ne fait que confirmer la dégradation de la situation sanitaire ; qu’afin de tenir 
compte de ce nouveau régime et des vacances scolaires de la Toussaint, qui donneront lieu dans le 
département du Finistère à un afflux de population important, il y a lieu de renouveler, pour une durée 
d’un mois, l’obligation de port du masque de protection sur le territoire de la commune de Brest et à 
maintenir les horaires de fermeture des débits de boissons et des restaurants tels que prévus par 
l’arrêté n° 2020287-0001 du 13 octobre 2020 susvisé ; qu’il y a lieu en outre d’étendre cette obligation 
aux six communes appartenant à Brest Métropole, dans le centre-ville desquelles la fréquentation du 
public peut être importante, mais de manière différée afin de permettre aux services techniques 
d’organiser l’information préalable du public ; 
 
SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet, 
 
 

A R R Ê T E 
 
 

Article 1er : Les dispositions prévues par le présent arrêté sont applicables dans les conditions 
suivantes : 

- sur le territoire de la commune de Brest : du 17 octobre 2020 inclus au 16 novembre 2020 
inclus ; 

- sur le territoire des communes de Bohars, Gouesnou, Guilers, Guipavas, Plougastel-Daoulas, 
Plouzané et Le Relecq-Kerhuon : du 20 octobre 2020 au 16 novembre 2020 inclus. 
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Chapitre 1er : Dispositions générales 
 

Article 2 : Sur le territoire de la commune de Brest, de 8 heures le matin à 2 heures le lendemain, toute 
personne de onze ans ou plus circulant à pied porte un masque de protection lorsqu’elle accède ou 
demeure dans les espaces publics, à l’exception des zones suivantes, dont la densité de population ne 
justifie pas la mise en œuvre d’une telle obligation : 
- plages 
- zones situées au nord de la route de Roch Glas : Prat Ar Garguic, Poulfouric, Sallégallé, Traon Bihan 

et Keranchoasen ; 
- zones situées à l’ouest de la route départementale 205 : Kerléo, Lanninguer et L’Arc’Hantel ; 
- zones situées à l’ouest de la route de Saint-Anne-du-Portzic : Le Cosquer. 
 
Article 3 : Sur le territoire de la commune des communes de Bohars, Gouesnou, Guilers, Guipavas, 
Plougastel-Daoulas, Plouzané et Le Relecq-Kerhuon, de 8 heures le matin à 2 heures le lendemain, toute 
personne de onze ans ou plus circulant à pied porte un masque de protection lorsqu’elle accède ou 
demeure dans les espaces publics des zones mentionnées en annexe du présent arrêté. 
 
Article 4 : L'obligation prévue aux articles 2 et 3 ne s’applique pas aux personnes pratiquant une 
activité physique ou sportive ainsi qu’aux personnes en situation de handicap munies d’un certificat 
médical justifiant de cette dérogation et qui mettent en œuvre les mesures sanitaires, définies en 
annexe du décret du 10 juillet 2020 susvisé, de nature à prévenir la propagation du virus. 
 

Chapitre 2 : Dispositions concernant les établissements recevant du public 
 
Article 5 : Par dérogation aux articles 2, 3 et 12 à 14 de l’arrêté n° 2018017-0001 du 17 janvier 2018 
susvisé, sur le territoire de la commune de Brest, l’horaire de fermeture des débits de boissons et des 
restaurants est fixé de la manière suivante : 
1° Minuit pour les débits de boissons assortis d’une licence de 3ème catégorie ou de 4ème catégorie ; 
2° Une heure le matin pour les restaurants dont l’exploitant est titulaire d’une licence de 3ème ou de 
4ème catégorie, d’une « petite licence restaurant » ou d’une « licence restaurant ». 
Les établissements mentionnés au 2° ne peuvent vendre des boissons alcoolisées après minuit qu’à 
l’occasion des principaux repas et comme accessoires de la nourriture. 
Conformément à l’article 40 du décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 susvisé, les personnes accueillies 
ont une place assise. 
 

Chapitre 3 : Dispositions pénales 
 
Article 6 : La violation des dispositions prévues par le présent arrêté est punie d’une amende forfaitaire 
de  quatrième classe, soit 135 €, conformément à l’article L. 3136-1 du code de la santé publique. 
Lorsque cette violation est constatée à nouveau dans un délai de quinze jours, l’amende est celle prévue 
pour les contraventions de la cinquième classe. 
Si les violations prévues au présent article sont verbalisées à plus de trois reprises dans un délai de 
trente jours, les faits sont punis de six mois d’emprisonnement et de 3 750 € d’amende ainsi que de la 
peine complémentaire de travail d’intérêt général. 
 

Chapitre 4 : Dispositions transitoires et finales 
 
Article 7 : Le présent arrêté entre en vigueur le jour de sa publication. 
L’arrêté n° 2020287-0001 du 13 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 sur le territoire de la commune de Brest est abrogé. 
 
Article 8 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal 
administratif de Rennes dans le délai maximal de deux mois à compter de son entrée en vigueur. 
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Article 9 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, le sous-préfet de Brest, le directeur départemental de la 
sécurité publique, le colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale et les maires 
de Brest, Bohars, Gouesnou, Guilers, Guipavas, Plougastel-Daoulas, Plouzané et Le Relecq-Kerhuon sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture du Finistère, affiché dans les mairies concernés et dont copie sera 
transmise aux maires concernés, au procureur de la République près le tribunal judiciaire de Brest et au 
directeur général de l’agence régionale de santé Bretagne. 
 
 

Fait à Quimper, 
 
Le 17 octobre 2020 
 
 
 
 
Philippe MAHE 
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ANNEXE 
Zones où le port du masque est obligatoire 

 
 

Commune de Bohars 
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Commune de Gouesnou 
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Commune de Guilers 
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Commune de Guipavas 
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Commune de Plougastel-Daoulas 
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Commune de Plouzané 
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Commune de Le Relecq-Kerhuon 
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Zone d’activités de Kergaradec 
(Brest et Gouesnou) 
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ARRETE Nº 2020293-0001 DU 19 OCTOBRE 2020 
PRESCRIVANT LES MESURES NECESSAIRES POUR FAIRE FACE A L’EPIDEMIE DE 

COVID-19 SUR LE TERRITOIRE DE CERTAINES COMMUNES DU FINISTERE 
 
 

LE PREFET DU FINISTERE 
Officier de la Légion d’honneur 

 
 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2215-1 ; 
 
VU le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3131-12 et suivants ; 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’État dans les régions et départements ; 
 
VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Philippe MAHE en qualité de préfet du 
Finistère ; 
 
VU le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l’état d’urgence sanitaire ; 
 
VU le décret n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ; 
 
VU l’avis des maires de Concarneau, Douarnenez, Morlaix, Pont-l’Abbé et Quimperlé en date du 
16 octobre 2020 ; 
 
VU l’avis du directeur général de l’agence régionale de santé Bretagne en date du 19 octobre 2020 ; 
 
CONSIDERANT qu'eu égard à sa propagation sur le territoire national, telle qu'elle ressort des données 
scientifiques disponibles, l'épidémie de covid-19 constitue une catastrophe sanitaire mettant en péril, 
par sa nature et sa gravité, la santé de la population et a justifié que l'état d'urgence sanitaire soit 
déclaré à compter du 17 octobre 2020 à 0 heure par le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 susvisé, 
afin que les mesures strictement proportionnées aux risques sanitaires encourus et appropriées aux 
circonstances de temps et de lieu puissent être prises ; 
 
CONSIDERANT qu’afin de faire face à l’épidémie de covid-19, le ministre de la santé a prescrit une série 
de mesures générales applicables à compter du 17 octobre 2020 à minuit sur l’ensemble du territoire 
national ; qu’aux termes de l’article 1er du décret n° 2020-1262 du 16 octobre 2020, les mesures 
d’hygiène et de distanciation sociale, incluant la distanciation physique d’au moins un mètre entre deux 
personnes, dites « barrières », doivent être observées en tout lieu et en tout circonstance et en 
particulier lors des rassemblements, réunions, activités et déplacements qui ne sont pas interdits ; que 
dans les cas où le port du masque de protection n’est pas prescrit, le préfet de département est 
habilité à le rendre obligatoire lorsque les circonstances locales l’exigent ; qu’aux termes de l’article 29, 
le préfet de département peut également interdire, restreindre ou réglementer, par des mesures 
réglementaires ou individuelles, les activités qui ne sont pas interdites ; 
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CONSIDERANT dans le même temps que le nombre de patients testés positifs au covid-19 dans le 
département a connu une augmentation sensible depuis le 15 août 2020, avec près de 70 % des cas 
recensés depuis le début de la crise sanitaire ; que depuis le 1er septembre 2020, le taux d‘incidence, qui 
mesure sur une durée de sept jours le nombre de cas constatés par tranche de 100 000 habitants, a été 
multiplié par plus de 4, passant de 14,7 à 70,5 au 19 octobre 2020 dans l’ensemble du département ; 
qu’à cette même date, le taux de positivité s’établit à 5,92 %, contre 1,8 % au 2 septembre 2020 ; que 
l’ensemble des indicateurs sont sur une courbe ascendante ; 
 
CONSIDERANT dans le même temps que plusieurs communes du département voient régulièrement la 
fréquentation de leurs centres-villes et de leurs marchés augmenter, singulièrement en période de 
vacances scolaires, où l’affluence de visiteurs augmente fortement, rendant difficile le respect des 
distances entre les personnes ; qu’afin de réduire les risques de transmission du virus covid-19, le port 
du masque reste le meilleur moyen de protection ; 
 
CONSIDERANT que le département du Finistère reste l’un des derniers départements français où la 
circulation du virus reste maîtrisée ; qu’une telle situation implique de continuer à respecter les 
mesures dites « barrières » ; dans le seul objectif de protection de la santé publique et afin de réduire 
les risques de transmission du virus covid-19, il y a par conséquent lieu de rendre obligatoire le port du 
masque – considéré comme l’un des meilleurs moyens de protection – dans les zones les plus 
fréquentés de certaines communes du département ; 
 
SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet, 
 
 
 

A R R Ê T E 
 
 
 

Article 1er : Les dispositions prévues par le présent arrêté sont applicables du 20 octobre 2020 à 
8 heures au 16 novembre 2020 à minuit. 
 

Chapitre 1er : Dispositions générales 
 

Article 2 : De 8 heures le matin à 2 heures le lendemain, toute personne de onze ans ou plus circulant à 
pied porte un masque de protection lorsqu’elle accède ou demeure dans les espaces publics de 
certaines zones situées sur le territoire des communes de Concarneau, Douarnenez, Morlaix, Pont-
l’Abbé et Quimperlé et figurant sur les plans en annexe du présent arrêté. 
 
Article 3 : L'obligation prévue à l’article 2 ne s’applique pas aux personnes pratiquant une activité 
physique ou sportive ainsi qu’aux personnes en situation de handicap munies d’un certificat médical 
justifiant de cette dérogation et qui mettent en œuvre les mesures sanitaires, définies en annexe du 
décret du 10 juillet 2020 susvisé, de nature à prévenir la propagation du virus. 
 

Chapitre 2 : Dispositions pénales 
 
Article 4 : La violation des dispositions prévues par le présent arrêté est punie d’une amende forfaitaire 
de  quatrième classe, soit 135 €, conformément à l’article L. 3136-1 du code de la santé publique. 
Lorsque cette violation est constatée à nouveau dans un délai de quinze jours, l’amende est celle prévue 
pour les contraventions de la cinquième classe. 
Si les violations prévues au présent article sont verbalisées à plus de trois reprises dans un délai de 
trente jours, les faits sont punis de six mois d’emprisonnement et de 3 750 € d’amende ainsi que de la 
peine complémentaire de travail d’intérêt général. 
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Chapitre 3 : Dispositions transitoires et finales 
 
Article 5 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal 
administratif de Rennes dans le délai maximal de deux mois à compter de son entrée en vigueur. 
 
Article 6 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, le secrétaire général de la préfecture, sous-préfet de 
l’arrondissement de Quimper, le sous-préfet de Morlaix, le directeur départemental de la sécurité 
publique, le colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale et les maires des 
communes de Concarneau, Douarnenez, Morlaix, Pont-l’Abbé et Quimperlé sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture du Finistère, affiché dans les mairies concernées et dont copie sera transmise aux maires 
concernés, aux procureurs de la République près les tribunaux judiciaires de Quimper et Brest et au 
directeur général de l’agence régionale de santé Bretagne. 
 
 
 
 

Fait à Quimper, 
 
Le 19 octobre 2020 
 
 
 
 
Philippe MAHE 
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ANNEXE 
Zones où le port du masque est obligatoire 

 
 

Commune de Concarneau 
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Commune de Douarnenez 
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Commune de Morlaix 
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Commune de Pont-l’Abbé 
 

 
 

RAA n° 34 - 27 octobre 2020 25



  
 
 
 8 

 

 
 
 
 

Commune de Quimperlé 
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ARRETE Nº 2020294-0002 DU 20 OCTOBRE 2020 
PRESCRIVANT LES MESURES NECESSAIRES POUR FAIRE FACE A L’EPIDEMIE DE 

COVID-19 SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE DE LANDERNEAU 
 
 

LE PREFET DU FINISTERE 
Officier de la Légion d’honneur 

 
 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2215-1 ; 
 
VU le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3131-12 et suivants ; 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’État dans les régions et départements ; 
 
VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Philippe MAHE en qualité de préfet du 
Finistère ; 
 
VU le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l’état d’urgence sanitaire ; 
 
VU le décret n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ; 
 
VU l’avis du maire de Landerneau en date du 20 octobre 2020 ; 
 
VU l’avis du directeur général de l’agence régionale de santé Bretagne en date du 20 octobre 2020 ; 
 
CONSIDERANT qu'eu égard à sa propagation sur le territoire national, telle qu'elle ressort des données 
scientifiques disponibles, l'épidémie de covid-19 constitue une catastrophe sanitaire mettant en péril, 
par sa nature et sa gravité, la santé de la population et a justifié que l'état d'urgence sanitaire soit 
déclaré à compter du 17 octobre 2020 à 0 heure par le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 susvisé, 
afin que les mesures strictement proportionnées aux risques sanitaires encourus et appropriées aux 
circonstances de temps et de lieu puissent être prises ; 
 
CONSIDERANT qu’afin de faire face à l’épidémie de covid-19, le ministre de la santé a prescrit une série 
de mesures générales applicables à compter du 17 octobre 2020 à minuit sur l’ensemble du territoire 
national ; qu’aux termes de l’article 1er du décret n° 2020-1262 du 16 octobre 2020, les mesures 
d’hygiène et de distanciation sociale, incluant la distanciation physique d’au moins un mètre entre deux 
personnes, dites « barrières », doivent être observées en tout lieu et en tout circonstance et en 
particulier lors des rassemblements, réunions, activités et déplacements qui ne sont pas interdits ; que 
dans les cas où le port du masque de protection n’est pas prescrit, le préfet de département est 
habilité à le rendre obligatoire lorsque les circonstances locales l’exigent ; qu’aux termes de l’article 29, 
le préfet de département peut également interdire, restreindre ou réglementer, par des mesures 
réglementaires ou individuelles, les activités qui ne sont pas interdites ; 
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CONSIDERANT dans le même temps que le nombre de patients testés positifs au covid-19 dans le 
département a connu une augmentation sensible depuis le 15 août 2020, avec près de 70 % des cas 
recensés depuis le début de la crise sanitaire ; que depuis le 1er septembre 2020, le taux d‘incidence, qui 
mesure sur une durée de sept jours le nombre de cas constatés par tranche de 100 000 habitants, a été 
multiplié par plus de 4, passant de 14,7 à 70,5 au 19 octobre 2020 dans l’ensemble du département ; 
qu’à cette même date, le taux de positivité s’établit à 5,92 %, contre 1,8 % au 2 septembre 2020 ; que 
l’ensemble des indicateurs sont sur une courbe ascendante, en particulier sur le territoire de 
l’établissement public de coopération intercommunale de Landerneau, où le taux d’incidence a dépassé 
le seuil de 100 ; 
 
CONSIDERANT dans le même temps que plusieurs communes du département voient régulièrement la 
fréquentation de leurs centres-villes et de leurs marchés augmenter, singulièrement en période de 
vacances scolaires, où l’affluence de visiteurs augmente fortement, rendant difficile le respect des 
distances entre les personnes ; qu’afin de réduire les risques de transmission du virus covid-19, le port 
du masque reste le meilleur moyen de protection ; 
 
CONSIDERANT que le département du Finistère reste l’un des derniers départements français où la 
circulation du virus reste maîtrisée ; qu’une telle situation implique de continuer à respecter les 
mesures dites « barrières » ; dans le seul objectif de protection de la santé publique et afin de réduire 
les risques de transmission du virus covid-19, il y a par conséquent lieu de rendre obligatoire le port du 
masque – considéré comme l’un des meilleurs moyens de protection – dans les zones les plus 
fréquentés de la commune de Landerneau ; 
 
SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet, 
 
 

A R R Ê T E 
 
 

Article 1er : Les dispositions prévues par le présent arrêté sont applicables du 21 octobre 2020 au 
16 novembre 2020 inclus. 
 

Chapitre 1er : Dispositions générales 
 

Article 2 : De 8 heures le matin à 2 heures le lendemain, toute personne de onze ans ou plus circulant à 
pied porte un masque de protection lorsqu’elle accède ou demeure dans les espaces publics de 
certaines zones situées sur le territoire de la commune de Landerneau et figurant sur le plan en annexe 
du présent arrêté. 
 
Article 3 : L'obligation prévue à l’article 2 ne s’applique pas aux personnes pratiquant une activité 
physique ou sportive ainsi qu’aux personnes en situation de handicap munies d’un certificat médical 
justifiant de cette dérogation et qui mettent en œuvre les mesures sanitaires, définies en annexe du 
décret du 10 juillet 2020 susvisé, de nature à prévenir la propagation du virus. 
 

Chapitre 2 : Dispositions pénales 
 
Article 4 : La violation des dispositions prévues par le présent arrêté est punie d’une amende forfaitaire 
de  quatrième classe, soit 135 €, conformément à l’article L. 3136-1 du code de la santé publique. 
Lorsque cette violation est constatée à nouveau dans un délai de quinze jours, l’amende est celle prévue 
pour les contraventions de la cinquième classe. 
Si les violations prévues au présent article sont verbalisées à plus de trois reprises dans un délai de 
trente jours, les faits sont punis de six mois d’emprisonnement et de 3 750 € d’amende ainsi que de la 
peine complémentaire de travail d’intérêt général. 
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Chapitre 3 : Dispositions transitoires et finales 
 
Article 5 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal 
administratif de Rennes dans le délai maximal de deux mois à compter de son entrée en vigueur. 
 
Article 6 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, le sous-préfet de l’arrondissement de Brest, le colonel 
commandant le groupement de gendarmerie départementale et le maire de Landerneau sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du Finistère, affiché en mairie de Landerneau et dont copie sera 
transmise au maire de Landerneau, au procureur de la République près le tribunal judiciaire de Brest et 
au directeur général de l’agence régionale de santé Bretagne. 
 
 

Fait à Quimper, 
 
Le 20 octobre 2020 
 
 
 
 
Philippe MAHE 
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ANNEXE 
Zone où le port du masque est obligatoire 
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ARRETE Nº 2020297-0001 DU 23 OCTOBRE 2020 
PRESCRIVANT LES MESURES NECESSAIRES POUR FAIRE FACE A L’EPIDEMIE DE 

COVID-19 SUR LE TERRITOIRE DE CERTAINES COMMUNES DU FINISTERE 
 
 

LE PREFET DU FINISTERE 
Officier de la Légion d’honneur 

 
 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2215-1 ; 
 
VU le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3131-12 et suivants ; 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’État dans les régions et départements ; 
 
VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Philippe MAHE en qualité de préfet du 
Finistère ; 
 
VU le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l’état d’urgence sanitaire ; 
 
VU le décret n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ; 
 
VU l’avis des maires de Carhaix-Plouguer, Fouesnant, Landivisiau, Lesneven, Le Folgoët et Plabennec en 
date des 21 et 23 octobre 2020 ; 
 
VU l’avis du directeur général de l’agence régionale de santé Bretagne en date du 23 octobre 2020 ; 
 
CONSIDERANT qu'eu égard à sa propagation sur le territoire national, telle qu'elle ressort des données 
scientifiques disponibles, l'épidémie de covid-19 constitue une catastrophe sanitaire mettant en péril, 
par sa nature et sa gravité, la santé de la population et a justifié que l'état d'urgence sanitaire soit 
déclaré à compter du 17 octobre 2020 à 0 heure par le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 susvisé, 
afin que les mesures strictement proportionnées aux risques sanitaires encourus et appropriées aux 
circonstances de temps et de lieu puissent être prises ; 
 
CONSIDERANT qu’afin de faire face à l’épidémie de covid-19, le ministre de la santé a prescrit une série 
de mesures générales applicables à compter du 17 octobre 2020 à minuit sur l’ensemble du territoire 
national ; qu’aux termes de l’article 1er du décret n° 2020-1262 du 16 octobre 2020, les mesures 
d’hygiène et de distanciation sociale, incluant la distanciation physique d’au moins un mètre entre deux 
personnes, dites « barrières », doivent être observées en tout lieu et en tout circonstance et en 
particulier lors des rassemblements, réunions, activités et déplacements qui ne sont pas interdits ; que 
dans les cas où le port du masque de protection n’est pas prescrit, le préfet de département est 
habilité à le rendre obligatoire lorsque les circonstances locales l’exigent ; qu’aux termes de l’article 29, 
le préfet de département peut également interdire, restreindre ou réglementer, par des mesures 
réglementaires ou individuelles, les activités qui ne sont pas interdites ; 
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CONSIDERANT dans le même temps que le nombre de patients testés positifs au covid-19 dans le 
département a connu une augmentation sensible depuis le 15 août 2020, avec près de 70 % des cas 
recensés depuis le début de la crise sanitaire ; que depuis le 1er septembre 2020, le taux d‘incidence, qui 
mesure sur une durée de sept jours le nombre de cas constatés par tranche de 100 000 habitants, est 
passé de 14,7 à 97,4 au 23 octobre 2020 dans l’ensemble du département ; qu’à cette même date, le 
taux de positivité s’établit à 7,36 %, contre 1,8 % au 2 septembre 2020 ; que l’ensemble des indicateurs 
sont sur une courbe ascendante, en particulier dans les communes de Carhaix-Plouguer, Fouesnant, 
Landivisiau, Lesneven, Le Folgoët et Plabennec, où le taux d’incidence a dépassé le seuil de 100 ; 
 
CONSIDERANT dans le même temps que plusieurs communes du département voient régulièrement la 
fréquentation de leurs centres-villes et de leurs marchés augmenter, singulièrement en période de 
vacances scolaires, où l’affluence de visiteurs augmente fortement, rendant difficile le respect des 
distances entre les personnes ; qu’afin de réduire les risques de transmission du virus covid-19, le port 
du masque reste le meilleur moyen de protection ; 
 
CONSIDERANT que le département du Finistère reste l’un des derniers départements français où la 
circulation du virus reste maîtrisée ; qu’une telle situation implique de continuer à respecter les 
mesures dites « barrières » ; dans le seul objectif de protection de la santé publique et afin de réduire 
les risques de transmission du virus covid-19, il y a par conséquent lieu de rendre obligatoire le port du 
masque – considéré comme l’un des meilleurs moyens de protection – dans les zones les plus 
fréquentés des communes de Carhaix-Plouguer, Fouesnant, Landivisiau, Lesneven, Le Folgoët et 
Plabennec ; 
 
SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet, 
 
 

A R R Ê T E 
 
 

Article 1er : Les dispositions prévues par le présent arrêté sont applicables du 24 octobre 2020 à 
8 heures au 16 novembre 2020 à minuit. 
 

Chapitre 1er : Dispositions générales 
 

Article 2 : De 8 heures le matin à 2 heures le lendemain, toute personne de onze ans ou plus circulant à 
pied porte un masque de protection lorsqu’elle accède ou demeure dans les espaces publics de 
certaines zones situées sur le territoire des communes de Carhaix-Plouguer, Fouesnant, Landivisiau, 
Lesneven, Le Folgoët et Plabennec et figurant sur le plan en annexe du présent arrêté. 
 
Article 3 : L'obligation prévue à l’article 2 ne s’applique pas aux personnes pratiquant une activité 
physique ou sportive ainsi qu’aux personnes en situation de handicap munies d’un certificat médical 
justifiant de cette dérogation et qui mettent en œuvre les mesures sanitaires, définies en annexe du 
décret du 10 juillet 2020 susvisé, de nature à prévenir la propagation du virus. 
 

Chapitre 2 : Dispositions pénales 
 
Article 4 : La violation des dispositions prévues par le présent arrêté est punie d’une amende forfaitaire 
de  quatrième classe, soit 135 €, conformément à l’article L. 3136-1 du code de la santé publique. 
Lorsque cette violation est constatée à nouveau dans un délai de quinze jours, l’amende est celle prévue 
pour les contraventions de la cinquième classe. 
Si les violations prévues au présent article sont verbalisées à plus de trois reprises dans un délai de 
trente jours, les faits sont punis de six mois d’emprisonnement et de 3 750 € d’amende ainsi que de la 
peine complémentaire de travail d’intérêt général. 
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Chapitre 3 : Dispositions transitoires et finales 
 
Article 5 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal 
administratif de Rennes dans le délai maximal de deux mois à compter de son entrée en vigueur. 
 
Article 6 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, le sous-préfet de l’arrondissement de Quimper, 
secrétaire général de la préfecture, les sous-préfets des arrondissements de Brest et Morlaix, le colonel 
commandant le groupement de gendarmerie départementale et les maire de Carhaix-Plouguer, 
Fouesnant, Landivisiau, Lesneven, Le Folgoët et Plabennec sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du 
Finistère, affiché dans les mairies concernées et dont copie sera transmise aux maires de Carhaix-
Plouguer, Fouesnant, Landivisiau, Lesneven, Le Folgoët et Plabennec, aux procureurs de la République 
près les tribunaux judiciaires de Quimper et Brest et au directeur général de l’agence régionale de santé 
Bretagne. 
 
 

Fait à Quimper, 
 
Le 23 octobre 2020 
 
 
 
 
Philippe MAHE 
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ANNEXE 
Zone où le port du masque est obligatoire 

 
 
 
 

Commune de Carhaix-Plouguer 
 

 

RAA n° 34 - 27 octobre 2020 34



  
 
 
 5 

 

 
 
 
 

Commune de Fouesnant 
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Commune de Landivisiau 
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Communes de Lesneven et Le Folgoët 
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Commune de Plabennec 
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ARRETE N° 2020297-002 DU 23 OCTOBRE 2020 
MODIFIANT L’ARRETE Nº 2020291-0003 DU 17 OCTOBRE 2020 

PRESCRIVANT LES MESURES NECESSAIRES POUR FAIRE FACE A L’EPIDEMIE DE 
COVID-19 SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE DE QUIMPER 

 
 

LE PREFET DU FINISTERE 
Officier de la Légion d’honneur 

 
 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2215-1 ; 
 
VU le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3131-12 et suivants ; 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’État dans les régions et départements ; 
 
VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Philippe MAHE en qualité de préfet du 
Finistère ; 
 
VU le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l’état d’urgence sanitaire ; 
 
VU le décret n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ; 
 
VU l’arrêté n° 2020291-0003 du 17 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 sur le territoire de la commune de Quimper ; 
 
VU l’avis de la maire de Quimper en date du 22 octobre 2020 ; 
 
VU l’avis du directeur général de l’agence régionale de santé Bretagne en date du 23 octobre 2020 ; 
 
CONSIDERANT qu'eu égard à sa propagation sur le territoire national, telle qu'elle ressort des données 
scientifiques disponibles, l'épidémie de covid-19 constitue une catastrophe sanitaire mettant en péril, 
par sa nature et sa gravité, la santé de la population et a justifié que l'état d'urgence sanitaire soit 
déclaré à compter du 17 octobre 2020 à 0 heure par le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 susvisé, 
afin que les mesures strictement proportionnées aux risques sanitaires encourus et appropriées aux 
circonstances de temps et de lieu puissent être prises ; 
 
CONSIDERANT qu’afin de faire face à l’épidémie de covid-19, le ministre de la santé a prescrit une série 
de mesures générales applicables à compter du 17 octobre 2020 à minuit sur l’ensemble du territoire 
national ; qu’aux termes de l’article 1er du décret n° 2020-1262 du 16 octobre 2020, les mesures 
d’hygiène et de distanciation sociale, incluant la distanciation physique d’au moins un mètre entre deux 
personnes, dites « barrières », doivent être observées en tout lieu et en tout circonstance et en 
particulier lors des rassemblements, réunions, activités et déplacements qui ne sont pas interdits ; que 
dans les cas où le port du masque de protection n’est pas prescrit, le préfet de département est 
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habilité à le rendre obligatoire lorsque les circonstances locales l’exigent ; qu’aux termes de l’article 29, 
le préfet de département peut également interdire, restreindre ou réglementer, par des mesures 
réglementaires ou individuelles, les activités qui ne sont pas interdites ; 
 
CONSIDERANT que le nombre de patients testés positifs au covid-19 dans le département continue 
d’augmenter, avec un taux d’incidence qui s’établit à 97,4/100 000 au 23 octobre 2020 et un taux de 
positivité à 7,36 % à la même date ; que sur le territoire de Quimper, ces mêmes indicateurs 
s’établissent respectivement à 87,8/100 000 et 9,3 % ; que le taux de positivité supérieur à la moyenne 
départementale de près de 2 points ; 
 
CONSIDERANT que dans le seul but de renforcer la sécurité sanitaire de la population, l’obligation de 
port du masque dans les espaces publics extérieurs de la commune de Quimper a été étendue à 
l’ensemble des zones les plus densément peuplées ; que cependant, durant notamment la période de 
vacances scolaires, la fréquentation des établissements recevant du public et singulièrement des 
restaurants et des débits de boissons augmente ; que la consommation d’alcool, en particulier dans les 
établissements dont les horaires de fermeture sont tardifs, est de nature à accentuer le relâchement de 
l’attention et le non respect des mesures dites « barrières » ; que dans le but de limiter de tels effets, 
l’horaire de fermeture des débits de boissons et des restaurants fixés par l’arrêté n° 2018017-0001 du 
17 janvier 2018 susvisé doit être temporairement avancé ; 
 
SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet, 
 
 

A R R Ê T E 
 
 

Article 1er : Les dispositions prévues par le présent arrêté sont applicables du 24 octobre 2020 à 
8 heures au 16 novembre 2020 inclus. 
 
Article 2 : Après le chapitre 1er de l’arrêté n° 2020291-0003 du 17 octobre 2020, il est inséré un chapitre 
1er bis ainsi rédigé : 
 

« Chapitre 1er bis : Dispositions concernant les établissements recevant du public 
 
« Article 3 bis : I. Par dérogation aux articles 2, 3 et 12 à 14 de l’arrêté n° 2018017-0001 du 17 janvier 2018 
susvisé, sur le territoire de la commune de Quimper, l’horaire de fermeture des débits de boissons et des 
restaurants est fixé de la manière suivante : 
« 1° Minuit pour les débits de boissons assortis d’une licence de 3ème catégorie ou de 4ème catégorie ; 
« 2° Une heure le matin pour les restaurants dont l’exploitant est titulaire d’une licence de 3ème ou de 
4ème catégorie, d’une « petite licence restaurant » ou d’une « licence restaurant ». 
« Les établissements mentionnés au 2° ne peuvent vendre des boissons alcoolisées après minuit qu’à 
l’occasion des principaux repas et comme accessoires de la nourriture. 
« II. Conformément à l’article 40 du décret n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 susvisé, les gérants des 
établissements mentionnés au premier alinéa organisent l’accueil du public dans les conditions suivantes : 
« 1° Les personnes accueillies ont une place assise ; 
« 2° Une même table ne peut regrouper que les personnes venant ensemble ou ayant réservé ensemble, 
dans la limite de six personnes ; 
« 3° Une distance minimale d’un mètre est garantie entre les chaises occupées par chaque personne, sauf 
si une paroi fixe ou amovible assure une séparation physique. Cette règle de distance ne s’applique pas aux 
groupes, dans la limite de six personnes, venant ensemble ou ayant réservé ensemble ; 
« 4° La capacité maximale d’accueil de l’établissement est affichée et visible depuis la voie publique. » 
 
Article 3 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal 
administratif de Rennes dans le délai maximal de deux mois à compter de son entrée en vigueur. 
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Article 4 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, le secrétaire général de la préfecture, sous-préfet de 
l’arrondissement de Quimper, le directeur départemental de la sécurité publique et la maire de 
Quimper sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture du Finistère, affiché en mairie de Quimper et dont 
copie sera transmise à la maire de Quimper, au procureur de la République près le tribunal judiciaire de 
Quimper et au directeur général de l’agence régionale de santé Bretagne. 
 
 

Fait à Quimper, 
 
Le 23 octobre 2020 
 
 
 
 
Philippe MAHE 
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ARRETE Nº 2020291-0003 DU 17 OCTOBRE 2020 
PRESCRIVANT LES MESURES NECESSAIRES POUR FAIRE FACE A L’EPIDEMIE DE 

COVID-19 SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE DE QUIMPER 
 
 

LE PREFET DU FINISTERE 
Officier de la Légion d’honneur 

 
 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2215-1 ; 
 
VU le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3131-12 et suivants ; 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’État dans les régions et départements ; 
 
VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Philippe MAHE en qualité de préfet du 
Finistère ; 
 
VU le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l’état d’urgence sanitaire ; 
 
VU le décret n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ; 
 
VU l’arrêté n° 2020287-0002 du 13 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 sur le territoire de la commune de Quimper ; 
 
VU l’avis de la maire de Quimper en date du 16 octobre 2020 ; 
 
VU l’avis du directeur général de l’agence régionale de santé Bretagne en date du 16 octobre 2020 ; 
 
CONSIDERANT qu'eu égard à sa propagation sur le territoire national, telle qu'elle ressort des données 
scientifiques disponibles, l'épidémie de covid-19 constitue une catastrophe sanitaire mettant en péril, 
par sa nature et sa gravité, la santé de la population et a justifié que l'état d'urgence sanitaire soit 
déclaré à compter du 17 octobre 2020 à 0 heure par le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 susvisé, 
afin que les mesures strictement proportionnées aux risques sanitaires encourus et appropriées aux 
circonstances de temps et de lieu puissent être prises ; 
 
CONSIDERANT qu’afin de faire face à l’épidémie de covid-19, le ministre de la santé a prescrit une série 
de mesures générales applicables à compter du 17 octobre 2020 à minuit sur l’ensemble du territoire 
national ; qu’aux termes de l’article 1er du décret n° 2020-1262 du 16 octobre 2020, les mesures 
d’hygiène et de distanciation sociale, incluant la distanciation physique d’au moins un mètre entre deux 
personnes, dites « barrières », doivent être observées en tout lieu et en tout circonstance et en 
particulier lors des rassemblements, réunions, activités et déplacements qui ne sont pas interdits ; que 
dans les cas où le port du masque de protection n’est pas prescrit, le préfet de département est 
habilité à le rendre obligatoire lorsque les circonstances locales l’exigent ; qu’aux termes de l’article 29, 

Arrêté consolidé 
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le préfet de département peut également interdire, restreindre ou réglementer, par des mesures 
réglementaires ou individuelles, les activités qui ne sont pas interdites ; 
 
CONSIDERANT qu’afin de réduire les risques de transmission du virus covid-19, en particulier durant la 
période où la fréquentation touristique était à son plus haut niveau, et compte tenu de la demande 
formulée par la maire de Quimper, le préfet du Finistère avait, par un arrêté du 3 août 2020 pris sur le 
fondement du décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020, rendu obligatoire jusqu’au 31 août 2020 le port du 
masque de protection pour toute personne de onze ans ou plus accédant ou demeurant dans le centre-
ville de la commune ; 
 
CONSIDERANT que le nombre de patients testés positifs au covid-19 dans le département a connu 
une augmentation sensible depuis le 15 août 2020, avec près de 70 % des cas recensés depuis le début 
de la crise sanitaire ; que depuis le 1er septembre 2020, le taux d‘incidence, qui mesure sur une durée de 
sept jours le nombre de cas constatés par tranche de 100 000 habitants, a été multiplié par plus de 4, 
passant de 14,7 à 61 au 16 octobre 2020 dans l’ensemble du département ; qu’à cette même date, le 
taux de positivité s’établit à 5,2 %, contre 1,8 % au 2 septembre 2020 ; que ce taux d’incidence, 
supérieur à 40 % sur le territoire de Quimper Bretagne occidentale, a dépassé au début du mois 
d’octobre le seuil d’alerte de 50 sur le seul territoire de la commune de Quimper ; que dans le seul but 
de renforcer la sécurité sanitaire de la population, l’obligation de port du masque dans les espaces 
publics extérieurs, qui avait été prolongée le 31 août 2020 dans le centre-ville de Quimper pour une 
durée de deux mois, a été étendue à l’ensemble du territoire de la commune, à l’exception des zones les 
moins densément peuplées, par un arrêté du 13 octobre 2020 en raison de la persistance d’un niveau 
élevé de diffusion du virus covid-19 ; 
 
CONSIDERANT que la déclaration de l’état d’urgence sanitaire par le décret n° 2020-1257 du 
14 octobre 2020 susvisé ne fait que confirmer la dégradation de la situation sanitaire ; qu’afin de tenir 
compte de ce nouveau régime et des vacances scolaires de la Toussaint qui donneront lieu, dans le 
département du Finistère, à un afflux de population important, il y a lieu de renouveler, pour une durée 
d’un mois, l’obligation de port du masque de protection sur le territoire de la commune de Quimper, 
dans des conditions identiques à celles prévues par l’arrêté n° 2020287-0002 du 13 octobre 2020 
susvisé ; 
 
SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet, 
 
 

A R R Ê T E 
 
 

Article 1er : Les dispositions prévues par le présent arrêté sont applicables du 17 octobre 2020 au 
16 novembre 2020 inclus. 
 

Chapitre 1er : Dispositions générales 
 

Article 2 : De 8 heures le matin à 2 heures le lendemain, toute personne de onze ans ou plus circulant à 
pied porte un masque de protection lorsqu’elle accède ou demeure dans les espaces publics situés sur 
le territoire de la commune de Quimper, à l’exception des zones suivantes, dont la densité de 
population ne justifie pas la mise en œuvre d’une telle obligation : 
- zones situées au nord du boulevard de la pointe du van ; 
- zones situées à l’ouest de l’avenue de Kerrien : Kercaradec ; 
- zones situées à l’est de la route nationale 165 ; 
- zones situées au sud de l’axe constitué de l’avenue de la plage des Gueux et des routes 

départementales 34, 783A et 365. 
 
Article 3 : L'obligation prévue à l’article 2 ne s’applique pas aux personnes pratiquant une activité 
physique ou sportive ainsi qu’aux personnes en situation de handicap munies d’un certificat médical 
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justifiant de cette dérogation et qui mettent en œuvre les mesures sanitaires, définies en annexe du 
décret du 10 juillet 2020 susvisé, de nature à prévenir la propagation du virus. 
 

Chapitre 1er bis : Dispositions concernant les établissements recevant du public 
 
Article 3 bis : I. Par dérogation aux articles 2, 3 et 12 à 14 de l’arrêté n° 2018017-0001 du 17 janvier 2018 
susvisé, sur le territoire de la commune de Quimper, l’horaire de fermeture des débits de boissons et 
des restaurants est fixé de la manière suivante : 
1° Minuit pour les débits de boissons assortis d’une licence de 3ème catégorie ou de 4ème catégorie ; 
2° Une heure le matin pour les restaurants dont l’exploitant est titulaire d’une licence de 3ème ou de 
4ème catégorie, d’une « petite licence restaurant » ou d’une « licence restaurant ». 
Les établissements mentionnés au 2° ne peuvent vendre des boissons alcoolisées après minuit qu’à 
l’occasion des principaux repas et comme accessoires de la nourriture. 
II. Conformément à l’article 40 du décret n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 susvisé, les gérants des 
établissements mentionnés au premier alinéa organisent l’accueil du public dans les conditions 
suivantes : 
1° Les personnes accueillies ont une place assise ; 
2° Une même table ne peut regrouper que les personnes venant ensemble ou ayant réservé ensemble, 
dans la limite de six personnes ; 
3° Une distance minimale d’un mètre est garantie entre les chaises occupées par chaque personne, sauf 
si une paroi fixe ou amovible assure une séparation physique. Cette règle de distance ne s’applique pas 
aux groupes, dans la limite de six personnes, venant ensemble ou ayant réservé ensemble ; 
4° La capacité maximale d’accueil de l’établissement est affichée et visible depuis la voie publique. 
 

Chapitre 2 : Dispositions pénales 
 
Article 4 : La violation des dispositions prévues par le présent arrêté est punie d’une amende forfaitaire 
de  quatrième classe, soit 135 €, conformément à l’article L. 3136-1 du code de la santé publique. 
Lorsque cette violation est constatée à nouveau dans un délai de quinze jours, l’amende est celle prévue 
pour les contraventions de la cinquième classe. 
Si les violations prévues au présent article sont verbalisées à plus de trois reprises dans un délai de 
trente jours, les faits sont punis de six mois d’emprisonnement et de 3 750 € d’amende ainsi que de la 
peine complémentaire de travail d’intérêt général. 
 

Chapitre 3 : Dispositions transitoires et finales 
 
Article 5 : Le présent arrêté entre en vigueur le jour de sa publication. 
L’arrêté n° 2020287-0002 du 13 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 sur le territoire de la commune de Quimper est abrogé. 
 
Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal 
administratif de Rennes dans le délai maximal de deux mois à compter de son entrée en vigueur. 
 
Article 7 : Le sous-préfet, directeur de cabinet, le secrétaire général de la préfecture, sous-préfet de 
l’arrondissement de Quimper, le directeur départemental de la sécurité publique et la maire de 
Quimper sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture du Finistère, affiché en mairie de Quimper et dont 
copie sera transmise à la maire de Quimper, au procureur de la République près le tribunal judiciaire de 
Quimper et au directeur général de l’agence régionale de santé Bretagne. 
 

Fait à Quimper, 
 
Le 17 octobre 2020 
 
 
Philippe MAHE 
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Direction des ressources
humaines et des moyens

E R R A T U M

Dans le recueil des actes administratifs n° 33 du 16 octobre 2020, 

le n° 2020280-0003 de la journée du 6 octobre 2020 

n’a été attribué à aucun arrêté. 

Pour le préfet et par délégation, 

La cheffe du bureau des relations 

avec les usagers

   Aurore LEMASSON
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Agence Régionale de Santé Bretagne
Délégation départementale du Finistère

ARRÊTÉ DU 22 OCTOBRE 2020
AUTORISANT LE LABORATOIRE D’ANALYSES DE BIOLOGIE MÉDICALE � EUROFINS
LABAZUR BRETAGNE DE PLOUGASTEL-DAOULAS � A EFFECTUER LE PRÉLÈVEMENT DE
DÉPISTAGE COVID PAR RT PCR EN PARTENARIAT AVEC LES INFIRMIERS LIBÉRAUX, SUR
LE LIEU DE PRÉLÈVEMENT DÉDIÉ SITUE SUR LA COMMUNE DE PLOUGASTEL-DAOULAS

LE PRÉFET DU FINISTÈRE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3131-16, L. 3131-17, 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l'épidémie de Covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où
il a été prorogé ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Philippe MAHÉ en qualité de Préfet du
Finistère ;

VU l’arrêté du 13 août 2014 fixant les catégories de professionnels de santé autorisés à réaliser des prélè-
vements d’échantillons biologiques aux fins d’un examen de biologie médicale et la phase analytique de
l’examen de biologie médicale en dehors d’un laboratoire de biologie médicale ainsi que les lieux de réa-
lisation de ces phases ;

VU l’arrêté du 10 juillet 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l’épi-
démie de Covid-19 dans les territoires sortis de l’état d’urgence sanitaire et dans ceux où il a été prorogé,
notamment son article 25 ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 27 mai 2020 modifié autorisant le laboratoire d’analyses de biologie
médicale B Eurofins Labazur Bretagne de Plougastel-Daoulas E à effectuer le prélèvement de dépistage
Covid par RT PCR sous la forme d’un B drive de prélèvements E à l’extérieur du laboratoire

CONSIDÉRANT la doctrine du ministère de la santé relative aux critères de priorisation des tests en date
du 21 août 2020, actualisée le 16 septembre 2020 ;

CONSIDÉRANT que le nombre d’examens de détection du génome du SARS-CoV-2 par RT PCR à
effectuer pour faire face à l’épidémie de Covid-19 est en constante augmentation ;

CONSIDÉRANT que l’effet utile de la campagne de dépistage visant à casser les chaînes de
contamination commande que les tests soient réalisés et analysés dans des délais très limités de 24h ;

CONSIDÉRANT que les prélèvements d’échantillons biologiques pour l’examen de biologie médicale de
B détection du génome du SARS-CoV-2 par RT PCR E ne peuvent être réalisés sur un des sites du
laboratoire de biologie médicale EUROFINS ni dans un établissement de santé, ni au domicile du patient,
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CONSIDÉRANT que, dans certaines zones, les laboratoires autorisés à pratiquer les tests nécessaires
pour faire face à la crise sanitaire ne disposent pas du personnel en nombre suffisant pour réaliser les
prélèvements ; qu’il y a lieu, en conséquence, de permettre au représentant de l’État dans le départe-
ment d’autoriser d’autres catégories de professionnels à participer à la réalisation de cet examen sous la
responsabilité d’un biologiste médical ;

CONSIDÉRANT qu’en application de l’article 1 de l’arrêté du 13 août 2014 susvisé les infirmiers sont
autorisés à réaliser les prélèvements d’échantillons de biologie médicale ;

CONSIDÉRANT que, pour faire face à la crise sanitaire, il y a lieu de permettre que les prélèvements de
l’examen de B détection du génome du SARS-CoV-2 par RT PCR E puissent, sur l’autorisation du représen-
tant de l’État dans le département, être réalisés dans d’autres lieux que ceux autorisés en droit commun,
en application de l’arrêté du 10 juillet 2020 modifié ; 

CONSIDÉRANT que le site de prélèvement de Plougastel-Daoulas présente des garanties suffisantes de
qualité et de sécurité sanitaire ;

SUR PROPOSITION du directeur général de l’agence régionale de santé de Bretagne,

ARRÊTE

ARTICLE    1  ER  : Il est mis fin à l’autorisation délivrée le 27 mai 2020 au laboratoire EUROFINS LABAZUR
BRETAGNE de Plougastel-Daoulas pour effectuer les prélèvements d'échantillons biologiques pour
l'examen de biologie médicale de “détection du génome du SARS-CoV-2 par RT PCR” sur la voie publique
devant le laboratoire, sous la modalité d’un B drive E, situé au 12, place Jean Fournier – 29470 Plougastel-
Daoulas.

ARTICLE 2 : Les prélèvements d'échantillons biologiques pour l'examen de biologie médicale de
“détection du génome du SARS-CoV-2 par RT PCR” peuvent être réalisés dans un bâtiment modulaire
implanté sur la voie publique devant le laboratoire situé 12, place Jean Fournier – 29470 Plougastel-
Daoulas.

ARTICLE 3 : Les prélèvements de détection du SARS-Cov-2 par RT-PCR sont réalisés sous la responsabilité
du laboratoire de biologie médicale EUROFINS LABAZUR BRETAGNE de Plougastel-Daoulas, 12, place
Jean Fournier – 29470 Plougastel-Daoulas, conformément à l’arrêté du 10 juillet 2020 modifié susvisé.

ARTICLE 4 : Les prélèvements sont réalisés en collaboration avec les infirmiers libéraux de Plougastel-
Daoulas. Chaque préleveur, dont l’identité figure en annexe 1, est lié par une convention avec le
laboratoire de biologie médicale, définissant l’organisation du prélèvement. Il est formé et équipé par le
laboratoire suscité. 

ARTICLE 5 : Ces prélèvements sont assurés dans le respect des dispositions du code de la santé publique
et des conditions de prélèvement figurant en annexe 2 du présent arrêté.

ARTICLE 6 : Le Laboratoire de biologie médicale Eurofins Labazur de Plougastel-Daoulas contrôle la
bonne application par les infirmiers libéraux préleveurs de la doctrine nationale de priorisation de la file
active des patients demandant l’accès à un test virologique.

ARTICLE 7 : Les prélèvements ont lieu sur les jours et horaires suivants : du lundi au vendredi de 9 heures
à 11h et de 14h à 15h30 et le samedi de 10h30 à 12h. Ces jours et amplitudes horaires pourront être
adaptés si la situation l’appelle. 

ARTICLE 8 : La présente autorisation prendra fin dès que la situation épidémique du département

42 boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 2

RAA n° 34 - 27 octobre 2020 137



permettra le retour aux modalités habituelles de fonctionnement des laboratoires de biologie humaine

Il pourra être mis fin à la présente autorisation si le laboratoire de biologie médicale EUROFINS LABAZUR
BRETAGNE de Quimper était de nouveau en mesure d’effectuer les prélèvements en vue de l’examen de
B détection du génome du SARS-CoV-2 par RT PCR E inscrit à la nomenclature des actes de biologie
médicale en nombre suffisant pour faire face à la crise sanitaire.

ARTICLE 9 : Le présent arrêté peut être contesté par voie de recours devant le tribunal administratif de
Rennes, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour l’intéressé ou de sa publication
pour les tiers. Le tribunal administratif peut-être saisi par l’application informatique B Télérecours
citoyens E accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

ARTICLE     10  : Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, le directeur de cabinet du Préfet du
Finistère, le directeur général de l’agence régionale de santé Bretagne, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
Préfecture du Finistère.

Le Préfet
Pour le Préfet, le Directeur de Cabinet

Aurélien ADAM
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Annexe 1     : Identité des infirmiers libéraux conventionnés avec EUROFINS LABAZUR BRETAGNE pour  
assurer les prélèvements de dépistage COVID par RT PCR sur le site dédié de Plougastel-Daoulas

- Yveline Cann
- Nadège Diop
- Pierre Pouliquen
- Martine Roch
- Maryse Le Gall-Le Tellier
- David Abjean
- Dominique Couasnon
- Gaëlle Estève-Hernot
- Fabienne Gourvès
- Célia Heronneau
- Isabelle Nerzic
- Marie-Cécile Le Gall
- Rachel Moal
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Annexe 2 relative aux conditions de prélèvement (annexe à l’article 22 de l’arrêté du 10 juillet 2020 mo-
difié).

Références :

Fiche de la Société française de microbiologie relative à la gestion des prélèvements biologiques d’un pa-
tient suspect ou confirmé de Covid-19, version 5-6 avril 2020.

Fiche disponible sur le site du ministère des solidarités et de la santé : recommandations aux profession-
nels de santé en charge des prélèvements de dépistage par RT-PCR
 
Le site de prélèvement doit permettre une circulation fluide des patients sur le principe de B la marche
en avant E.
 
Le prélèvement est réalisé par des personnels formés et équipés. Le préleveur habilité doit notamment
porter un masque protecteur type FFP2, une sur-blouse, des lunettes de protection ainsi qu’une protec-
tion complète de la chevelure.
 
Un système d’identification obligatoire du patient et du prélèvement associé, en amont du prélèvement,
doit avoir été mis en place.
 
Le prélèvement doit être conditionné dans un triple emballage souple. S’il n’est pas acheminé directe-
ment au laboratoire, un stockage à +4 degrés doit être mis en place pour assurer la conservation des
échantillons.
 
L’élimination des déchets doit être maîtrisée.
 
Le site doit pouvoir être désinfecté.
 
Le biologiste responsable de l’examen veille à la bonne application des procédures en vigueur en termes
de qualité et sécurité des prélèvements, ainsi que de sécurité des patients et des personnels. 
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RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS
N° 34 – 27 octobre 2020

Pour le préfet et par délégation,
La cheffe de bureau

des relations avec les usagers,

Aurore LEMASSON
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